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UNE-REFORMQUI-IMEOSEDANSL'INTEREPIPUBLIC
Dans différents articles nous avons signalé, dans tout le monde pourquoi ne permnttrait-on pas à qui-

l'intérêt du public en général, les abus qui se commet- eolue de se mettre sous la protection de la Loi Lacombe
taient sous le couvert de la Loi Lacombe. Et si nous sais qu'il soit nécessaire ('être poursuivi et condamné?.
avons cru devoir intervenir, ce n'est pas dans un but de On dirait que cette obligation d'un jugemnt est en quel-
critique, ni de dénonciation inutile, mais bien dans que sorte une formalité indispensable pour obtenir le
l'espoir de voir les autorités procéder à une réorgani- secours de cette loi, et franement c'est là en dénaturer
sation judicieuse du Département de la Loi Lacombe et légèrement le sens puisqu'on en fait ainsi le refuge de
prévenir le retour des irrégularités que nous nous son- ceux aux prises avec les tribunaux. Prenons par ex-
mes fait un devoir de mettre à jour. etule tii employé modeste qui s'est trouvé par suite du

La Loi Lacombe est incontestablement une institution chômage en difficultés de paient, Malgré toute sa
désirable et destinée à rendre de grands services au bonne volonté, les (ettes ont fait boule de neige et
public, mais pour qu'elle ne manque pas son but, il con- lorsqu'il reprend son travail, il se trouve en face d'un
vient qu'elle soit appliquée de manière à éviter toutes passif qu'il ne demaide qu'à payer si on lui en donne le
fraudes et à sauvegarder les intérêts des parties qui y temps. Loii de lui la pensée de contester ses dettes, il
ont recours. est tout prêt à en faire un état de comptes et à verser

Débiteurs et créanciers doivent pouvoir y rencontrer régulièrement un amortissement raisonnable. Mais les
une protection véritable et s'y trouver à l'abri des règlements actuels ne permettent pas à cet employé de
agissements peu scrupuleux de certains hommes d'af- se ranger sons la Loi Lavotube avant qu'il ait été pour-
faires qui n'ont pour objectif que de s'accaparer plus suivi. le voilà (11e exposé à des frais judiciaires élevés
ou moins honnêtement l'argent des autres. <lui ne sont pas pour alléger le fardeau qui pèse déjà

Il est bien certain que parmi les déposants du Dé- sur ses paules. Et cee n'est que lorsqu'il a été condamné
-partemet-de-la-Loi -LaombeiLyadeujx ortes-dcSLàpayer tel le sommen ila droit nin'!... de régler ses

débiteurs: !eux honnêtes qui doivent de l 'urgent et qui <lttes par ieterobigataire du B'eau dem LoUaml-
ne pouvant payer le tout immédiatement se soumettent Il y a là ertaieinelît une fcheuse défectuosité qu'il ne
aux exigences de la dite loi et s'acquittent petit à petit serait par diffi ,tile a de redresser.
de leurs dettes eié versant chaque semaine un cinquième Avec le régime atuel, le débiteur ui se rafge sous le
de leur salaire, et ceux dépourvus de scrupules qui ne se mnteaux de la Loi Laeombe ns'a cure de se liquider de
rangent sous cette protection que pour échapper à leurs toutes ses dettes et ce n 'est qu'au fur et à mesure des
créanciers et éviter de payer les dettes disptoportionnées jugements qui'il se trouve ontraint de payer, non sans
qu'ils ont contractées et qu'ils continuent à contracter. qe la somme du ne se soit régulièrement grossie de frais

Le département de la Loi Lasombe doit v donc êtred
organisé de façon à protéger les honnêtes gens et non à

favoriser 1' escroquerie. A notre avis, le petit débiteur en difficulté devrait
e Nous ne voulons pas prétendre qu'il soit aisé d'établir avoir le droit de se mettre volontairement sous

un srstème de fonctionnement idéal, mais il nous semble la protection de la Loi Lacombe, sans l'intervention des
cependant qu'il serait possible d'améliorer grandement tribuaux. Et en s p'iscrivant sur les registres du Dé-
les méthodes existantes et qu'on pourrait avec un peu partemert il devrait être tenu de donner les nom et
de bonne volonté établir une réglementation qui soit adresses d tous ses créanciers et les sommes qui leur
la fois plus à la portée des intéressés et moins sujettes sont dues de façon à ce que ceux-ci reçoivent une judi-
aux supercheries déloyales. ieuse répartitio des sommes versées.

Et d'abord pour rendre cette protection accessible à Possédant ces indications, le département de la Loi

TABAC A CHIQUER

d e plus gros morceau de bon ta-
r ac à chiquer pour le prix.---Surdp te paliLtte Lse trouve undoA- '

o a ueonproer

favoriserooo"escroquerie.


